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Modification de la loi fédérale sur la protection des eaux en vue de protéger 

les eaux souterraines et d’augmenter l’efficacité des stations d’épuration 

des eaux usées 

Ouverture de la 
consultation 

26.11.2025 

Délai de 
consultation 

12.03.2026 

Département 
compétent 

Département fédéral de l'environnement, des transports, de 
l'énergie et de la communication (DETEC) 

Service fédéral 
compétent 

Office fédéral de l'environnement OFEV (OFEV) 

Organisation 
compétente 

Section Gestion des eaux urbains 

Adresse Worblentalstrasse 68, 3063, Ittigen 

Personne de 
contact 

Damian Dominguez (Damian.Dominguez@bafu.admin.ch), Corin 
Schwab (Corin.Schwab@bafu.admin.ch) 

Téléphone +41 58 463 35 83 
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Remarques/Informations importantes 

1. Veuillez saisir vos commentaires directement dans ce formulaire de réponse et ne 
pas utiliser de document séparé. 

2. Les «champs standard» sur fond bleu ne seront pas repris lors du téléchargement 
sur «Consultations». Nous vous prions de bien vouloir modifier les informations de 
contact directement dans «Consultations». 

3. Veuillez sélectionner un «critère d'acceptation» pour chaque commentaire. 

4. La saisie d'un commentaire est facultative, mais si vous saisissez un commentaire, 
vous devez avoir sélectionné un critère d'acceptation, sinon votre saisie ne sera pas 
prise en compte. 

5. Veuillez ne pas modifier la mise en forme des champs. Vous pouvez ajouter des 
notes et des commentaires sous les champs avant le saut de page, ceux-ci ne seront 
pas pris en compte lors du téléchargement. 

6. Veuillez noter que le nombre maximum de caractères pris en compte par le système 
est de 10000 par champ de texte. Les textes plus longs seront tronqués. 

7. Sous Aide & Contact, vous trouverez un bref mode d'emploi pour l'utilisation du 
«modèle Word» : Aide & Contact Télécharger Word 

8. Le service spécialisé «Consultations» se tient à votre disposition pour toute question 
: consultations@gs-edi.admin.ch 
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Informations de contact des personnes donnant un avis 

Organisation / entreprise Etat de Vaud - Direction Générale de l’environnement 

Abréviation DGE 

Service compétent 
Division protection des eaux (DIREV-PRE) et Division 
GÉOLOGIE, SOLS, DÉCHETS ET EAUX SOUTERRAINES 
(DGE-GEODES) 

Adresse  

Prénom  

Nom  

Numéro de téléphone 
(en cas de questions) 

 

Envoyé le  
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Réponse au : Rapport explicatif sur la modification de la loi fédérale sur la 

protection des eaux en vue de protéger les eaux souterraines et d’augmenter 

l’efficacité des stations d’épuration des eaux usées 

Avis général 

Réponse sur le projet global Avis plutôt favorable 

Explication / Remarque 

Le Canton de Vaud soutient le projet de réduire les 
apports en azote et micropolluants par les stations 
d’épuration. Il œuvre déjà dans ce sens avec un 
important programme de renouvellement, 
modernisation et régionalisation du parc des STEP 
vaudoises, lancé suite à l’introduction de l’obligation 
de traiter les micropolluants (modifications LEaux et 
OEaux entrées en vigueur en 2016). 
 
Nous redoutons toutefois que les modifications 
proposées perturbent ou remettent en question le 
programme en cours. Les points suivants sont 
problématiques : 
 
- L’exigence pour l’abattement de l’azote (80%) est 
très élevée, elle va au-delà de l’état de la technique 
considéré jusqu’à maintenant dans la construction 
des STEP (de l’ordre de 70%). La faisabilité n’est 
pas partout assurée en raison notamment des 
contraintes d’espace disponible (aménagement du 
territoire). 
- Le délai à 2050 est trop court pour intégrer des 
extensions de volumes pour le traitement de l’azote 
dans les cycles de renouvellement ordinaires des 
installations (25 à 30 ans). 
- La mise en œuvre de mesures d’élimination des 
micropolluants dans de nombreuses petites STEP 
(dès 200 EH) constitue un défi de taille en termes 
techniques et financiers. La notion de 
proportionnalité doit être prise en compte en tenant 
compte de l’impact réel sur les eaux.  
 
 
La mise en place d'un cadre, d'aides financières et 
des délais contraignants pour la délimitation des 
aires d'alimentation Zu doivent être soutenus.                     
Nous regrettons qu'aucune aide financière ne soit 
explicitée pour adapter les cultures agricoles à 
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risque dans les aires d'alimentation Zu. Sans 
indemnités pour adapter les pratiques agricoles, 
l'efficacité des aires Zu sera limitée. Le chapitre 
4.2.1 devait être modifié dans ce sens. 
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Avis détaillé 

Titre / Question Condensé 

Détail de l'article / autres informations  

Acceptation (choisir dropdown)       

Contre-proposition  

Explication / Remarque  
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Titre / Question 1. Contexte 

Détail de l'article / autres informations  

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  
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Titre / Question 1.1 Nécessité d’agir et objectifs visés 

Détail de l'article / autres informations  

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  

  



9 

Titre / Question 1.2 Solutions étudiées et solution retenue 

Détail de l'article 
/ autres 
informations 

1.2.1 

Explication / 
Remarque 

§1.2.1 Le traitement de l'eau potable est non retenu comme solution 
et il est rappelé la nécessité de protéger la ressource. Cette position 
doit être soutenue et défendue sous l'angle de la protection d'une 
ressource naturelle vitale mais aussi sous l'angle économique et 
énergétique.  Cependant, la Confédération semble ignorer que, 
durant la durée du traitement de la motion 20.3625, de nombreux 
distributeurs d'eau potable ont été contraints de prioriser leur 
attention sur la conformité de l'eau distribuée et le raccordement à 
des systèmes de traitement de l'eau potable. Un message encore 
plus clair pourrait être donné. Page 16 les notions de "grand danger" 
et danger modéré" pourraient être explicitées. 

Titre / Question 1.2 Solutions étudiées et solution retenue 

Détail de l'article 
/ autres 
informations 

1.2.2 Epuration des eaux usées 

Acceptation 
(choisir 
dropdown) 

Avis favorable moyennant modifications 

Contre-
proposition 

Les cantons peuvent accorder des prolongations de délai pour 
l’élimination de l’azote dans des cas justifiés. 

Explication / 
Remarque 

Le délai de 2050 pour l'élimination de l'azote est jugé trop court, 
notamment pour les installations en cours de rénovation qui seront 
mises en service dans la période 2025-2030. La durée de 
renouvellement théorique de 25 à 30 ans ne serait pas respectée. De 
surcroît, la dénitrification poussée nécessite généralement des 
interventions sur la structure (génie civil) dont la durée de vie est 
encore plus longue. 
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Titre / Question 
1.3 Relation avec le programme de la législature et avec le 
plan financier, ainsi qu’avec les stratégies du Conseil fédéral 

Détail de l'article / 
autres informations 

 

Acceptation (choisir 
dropdown) 

 

Contre-proposition  

Explication / Remarque  
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Titre / Question 1.4 Classement d’interventions parlementaires 

Détail de l'article / autres informations  

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  
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Titre / Question 
3 Comparaison avec le droit étranger, notamment 
européen 

Détail de l'article / autres 
informations 

 

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  
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Titre / Question 
4.1.  Présentation du projet : Réglementation 
proposée 

Détail de l'article / autres 
informations 

 

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  
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Titre / Question 4.2. Présentation du projet : Mise en œuvre 

Détail de 
l'article / autres 
informations 

4.2.1 Epuration des eaux usées 

Acceptation 
(choisir 
dropdown) 

Avis favorable moyennant modifications 

Contre-
proposition 

1. La valeur indicative pour le nitrite doit être convertie en valeur limite 
pour les STEP astreintes à une exigence sur l’ammonium. La valeur 
devrait être fixée sur une base scientifique.  
 
2. Délai de mise en œuvre des exigences existantes. Afin de combler 
rapidement le déficit d'exécution concernant les exigences existantes 
en matière de rejet d'ammoniac (voir chapitre 1.1.2) dans environ 80 
STEP, les cantons doivent fixer dans leur planification stratégique 
cantonale un délai de mise en œuvre d'ici 2040 au plus tard. 
 
3. Une réduction de la quantité d’azote de 70%, en moyenne 
annuelle, est introduite pour les STEP d’une capacité de plus de 
10'000 EH. 
 
4. Comme cette part des eaux usées de 2% est une valeur théorique 
pour le dépassement des valeurs limites, les cantons ont la possibilité 
de décider au cas par cas, par exemple selon les relevés effectués, 
s’il est nécessaire ou non de prendre des mesures. 

Explication / 
Remarque 

1. Les STEP de moins de 1000 EH qui ne seraient pas conçues pour 
la nitrification n’ont guère de moyens techniques de maîtriser les 
rejets de nitrite. Si elles n’ont pas d’effet néfaste sur les cours d’eau 
(forte dilution ou rejet dans un lac), il n’y a pas de sens à leur 
appliquer une valeur limite de nitrite. Par ailleurs, la valeur actuelle de 
0.3 mg N/l est plus difficile à respecter que la valeur limite 
d’ammonium de 2 mg N/l. Une valeur limite pour le nitrite de 0.5 mg 
N/l nous semble plus cohérente du point de vue du processus de 
nitrification. 
 
2. Les cantons doivent pouvoir coordonner les mesures de nitrification 
avec les autres mesures, le délai de 2035 pourrait dans certains cas 
s’avérer trop court. 
 
3. La performance de 80% est jugée trop difficile à atteindre pour bon 
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nombre de STEP récemment rénovées ou en cours de rénovation, qui 
sont en général dimensionnées pour une performance de 70%, jugée 
conforme à l’état de la technique et efficace pour la réduction des 
émissions de protoxyde d’azote. L’augmentation de performance de 
70 à 80% nécessite des volumes de bassin supplémentaires, difficile 
ou impossible à aménager dans des espaces déjà très restreints, 
et/ou l’apport de sources externes de carbone, non souhaitables dans 
la logique de l’épuration urbaine. Certaines STEP en zone urbaine ont 
des procédés compacts, comme la biofiltration, qui ne pourront 
probablement pas atteindre une performance de 80% et pour lesquels 
les possibilités d’extension sont très limitées. C’est le cas en 
particulier de la plus grande STEP du canton, celle de Lausanne-Vidy. 
 
4. La possibilité laissée aux cantons de décider au cas par cas, par 
exemple à l’aide de relevés, s’il est nécessaire ou non de prendre des 
mesures, est essentielle. Malgré les régionalisations en cours, le 
canton de Vaud comptera toujours un grand nombre de petites STEP 
rejetant dans des petits cours d’eau où la part d’eaux usées excédera 
2%. Nous constatons parfois des différences importantes entre les 
concentrations calculées et mesurées dans les cours d’eau, 
notamment pour la substance critique Diclofénac. Il est important de 
considérer les impacts réels des STEP sur les eaux et d’éviter de 
mettre en oeuvre des mesures dont le rapport coût/utilité serait 
disproportionné. 
 
 
Captages d'importance régionale : La définition des captages 
d'importance régionale devra être formulée ici de manière 
suffisamment large pour tenir compte des spécificités régionales et 
des compétences communales/cantonales dans ce domaine. Il 
convient à minima d'ajouter la notion de groupe de captage d’eaux 
souterraines d’importance régionale.  Dans l'OEaux, il faudra ajouter 
une nuance : "les critères pourront prendre en compte les spécificités 
hydrogéologiques régionales, notamment lorsque les ressources 
locales ne présentent pas de débits élevés mais sont indispensables 
à l'approvisionnement en eau potable locale".           
Une marge de manœuvre devrait être donnée pour d'autres critères, 
par.ex volonté d'un propriétaire de captage. 
Référence au seuil de l'OEaux : Nous soutenons le recours aux 
critères de l'Annexe 2 de l'OEaux (>0.1 microg pour chaque 
substance)  même s'il faut relever que les critères de pertinence de l' 
Ordonnance du DFI sur l’eau potable et l’eau des installations de 
baignade et de douche accessibles au public (OPBD ; RS 
817.022.11) devront être clarifiés.                                                            
Indemnisation : Les indemnités ne seraient obligatoires en aire 
agricole uniquement si les restrictions s'apparentent à une 
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expropriation matérielle, et possible que si cela est économiquement 
insupportable. Cela est trop strict et déconnecté de la réalité du 
terrain. Les objectifs de ce projet de loi et l'acceptabilité de la 
délimitation des aires Zu ne seront atteints uniquement si les 
indemnités sont plus larges. Il n'est pas fait référence au lien avec 
l'art. 62a. Ce point doit être repris. 
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Titre / Question 
4.3 Présentation du projet : Adéquation des tâches et 
du financement 

Détail de l'article / autres 
informations 

 

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  
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Titre / Question 5 Commentaire des dispositions 

Détail de l'article / autres informations  

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  

  



19 

Titre / Question 6 Conséquences 

Détail de l'article / autres informations  

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  
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Titre / Question 6.1 Conséquences pour la Confédération 

Détail de l'article / autres informations  

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  
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Titre / Question 
6.2 Conséquences pour les cantons et les communes, ainsi que 
pour les centres urbains, les agglomérations et les régions de 
montagne 

Détail de l'article 
/ autres 
informations 

6.2.1 Conséquences pour les cantons – Epuration des eaux usées 

6.2.2 Conséquences pour les communes – Epuration des eaux 
usées 

6.2.3 Conséquences pour les centres urbains et agglomérations – 
Epuration des eaux usées 

Acceptation 
(choisir 
dropdown) 

Avis défavorable 

Contre-
proposition 

6.2.1 Conséquences des mesures d’épuration des eaux usées sur le 
personnel des cantons : selon les estimations, elles sont comprises 
entre 0,1 et 1.5 EPT. 
6.2.2 Conséquences sur les communes : les mesures d’élimination 
des micropolluants pour les petites STEP (à partir de 200 EH) seront 
très lourdes pour les communes rurales, le financement fédéral ne 
comblera que partiellement l’inégalité de traitement. 
6.2.3 Les extensions de STEP pourront entrer en conflit avec les 
contraintes d’aménagement du territoire, surtout dans les zones 
urbanisées denses ou à proximité des cours d’eau (espace réservé 
aux eaux). 

Explication / 
Remarque 

6.2.1 Le canton de Vaud dédie 1.3 EPT à ces tâches jusqu’en 2040, 
à prolonger de 10 ans. 
6.2.2 Il est faux de dire que la modification supprimera l’inégalité de 
traitement des petites STEP rurales puisqu’actuellement elles ne 
sont pas soumises à une obligation d’éliminer les micropolluants. 
6.2.3 Les extensions sont parfois impossibles sur les sites existants 
et les contraintes pour l’aménagement de nouveaux sites sont très 
importantes. 
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Titre / Question 6.3 Conséquences économiques 

Détail de l'article / autres informations  

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  
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Titre / Question 6.4 Conséquences sociales 

Détail de l'article / autres informations  

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  
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Titre / Question 6.5 Conséquences environnementales 

Détail de l'article / autres informations  

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  
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Titre / Question 6.6 Autres conséquences 

Détail de l'article / 
autres informations 

 

Acceptation (choisir 
dropdown) 

Avis défavorable 

Contre-proposition 
L’extension des infrastructures d’épuration peut localement 
avoir des conséquences importantes en terme d’aménagement 
du territoire. 

Explication / 
Remarque 
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Titre / Question 7 Aspects juridiques 

Détail de l'article / autres informations  

Acceptation (choisir dropdown)  

Contre-proposition  

Explication / Remarque  

 


